ADDENDUM AU RAPPORT D’ACTIVITE COMMUN
Structure paneuropéenne : GROUPE DE TRAVAIL PRIVATISATION
Rapport au Comité paneuropéen, avril 2009
Le Groupe de travail recommande
1) L’adoption des objectifs* suivants en tant que base pour une campagne pour la promotion de l’éducation publique de qualité et contre la privatisation de l’éducation en Europe ;
· Une éducation publique de qualité pour tous, en tant que droit
· L’égalité dans l’accès à l’éducation
· Des investissements accrus en faveur de l’éducation
· La responsabilité publique
· La durabilité et la continuité de l’offre
· Un statut élevé et des bonnes conditions de travail pour les enseignants
· Une approche holistique pour le développement de tous les secteurs de l’éducation
· L’engagement de tous les acteurs – étudiants, parents, reste de la société, enseignants dans le domaine du développement et de l’offre en matière d’éducation
Cette campagne prendra place dans le contexte de la stratégie globale d’IE en matière de privatisation et de PPP.
2) Publication des objectifs de la campagne dans les médias, y compris sur le site Web :
3) Appeler les organisations membres à débattre sur les principes et à participer à la campagne :
4) Inviter les organisations membres de rendre compte des actions qu’elles mènent pour promouvoir l’éducation publique de qualité et contre la privatisation, dans le but d’inclure des activités appropriées dans la campagne globale d’IE en Europe :
5) Encourager les organisations membres de planifier des activités dans le cadre de la campagne pour l’éducation publique de qualité et contre la privatisation au cours de l’année 2010 :
6) Travailler avec d’autres organisations apparentées, telles que la CES, durant des campagnes avec des objectifs identiques ou complémentaires :
7) La mise en œuvre par le secrétariat d’une brève enquête auprès des organisations membres au sujet de thèmes liés à la privatisation dans chaque pays d’Europe :
8) Planifier un événement spécial en association avec la Conférence européenne du PSE à Varsovie en novembre, pour mettre en évidence la campagne en faveur d’une éducation publique et contre la privatisation de l’éducation en Europe :
9) Développer pour la Conférence européenne un thème reflétant les objectifs et principes de la campagne, des sujets liés à la promotion de l’éducation public et contre la privatisation de l’éducation en Europe devant devenir un élément majeur des activités de la Conférence :
10) Que le groupe de travail se réunisse en mai/juin 2009 pour évaluer le suivi et se pencher de nouveau sur les thèmes plus larges associés à la privatisation de l’éducation en Europe, y compris les objectifs de la campagne au niveau de l’UE.
*Ces objectifs sont détaillés dans un appendice
APPENDICE :
Détail des objectifs
 Une éducation publique de qualité pour tous, en tant que droit
· L’éducation est un droit humain fondamental
· L’éducation est un bien public
· L’éducation est essentielle pour le développement des personnes
· L’éducation est essentielle pour le développement social et économique ainsi que pour la justice sociale
· L’éducation n’est pas une marchandise
· L’éducation n’est pas à vendre
· L’offre d’une éducation de qualité pour tous les citoyens relève de la responsabilité des pouvoirs publics
· La responsabilité publique ne peut pas être déléguée au marché
· Les principes du marché ne jouent aucun rôle dans l’offre d’éducation
· Le droit à une éducation publique de qualité devrait être ancré dans la Constitution européenne
 L’égalité dans l’accès à l’éducation
· L’éducation doit être aisément accessible à tous
· Une éducation préscolaire, primaire et secondaire doit être gratuitement disponible pour tous les citoyens
· Chacun devrait avoir accès à une éducation tout au long de la vie, en fonction de ses besoins changeants, et personne ne devrait être privé d’une éducation et formation professionnelles de qualité et/ou d’une éducation permanente et supérieure en raison de circonstances socio-économiques
· L’éducation devrait correspondre aux besoins de chaque personne
· Les pouvoirs publics offrent l’éducation à tous, tandis que les entreprises privées favorisent les forts et les aisés
· Personne ne devrait se voir refuser ou privé d’une éducation de qualité en raison de son statut socio-économique, ses origines ethniques, son sexe ou sa sexualité, sa religion ou ses croyances ou capacités.

      Des investissements accrus en faveur de l’éducation
· L’éducation est un investissement dans l’avenir de la société
· L’éducation doit être une priorité pour les investissements effectués par les pouvoirs publics
· En période de récession économique, il est essentiel que les niveaux d’investissement dans l’éducation par les pouvoirs publics soient maintenus et améliorés
· L’investissement dans une éducation de qualité est un investissement à long terme avec un rendement social et individuel élevé
· Il n’y a pas de profits rapides à réaliser en investissant dans l’éducation.
         La responsabilité publique en matière d’éducation
· L’éducation doit rendre compte aux pouvoirs publics qui, à leur tour, doivent rendre compte aux citoyens
· Les fournisseurs d’une éducation de qualité doivent être responsables vis à vis de ceux à qui ils offrent le service
· Les mesures de responsabilité doivent être équitables et objectives
· La fixation d’objectifs vagues n’entre pas en ligne de compte lorsqu’il s’agit de mesurer la responsabilité de l’éducation publique de qualité
· Là, où l’éducation privée existe, il faut exiger d’elle, qu’elle respecte les mêmes normes de qualité et de responsabilité que l’offre publique
· Lorsque les pouvoirs publics offrent de l’éducation en partenariat avec d’autres organes, une éthique de service public devrait sous-tendre cette éducation
· L’éducation publique de qualité devrait être régie par des principes reconnaissant les besoins éducationnels des étudiants et respecter le professionnalisme des enseignants
· Les pouvoirs publics devraient éviter toute restructuration économique non scientifique des systèmes éducatifs
· L’argument voulant que le rôle directeur des institutions éducatives pourrait être atteint avec l’aide de méthodes de gestion présentées comme la Nouvelle gestion publique, doit être contré. Ces méthodes de gestion sont régies par des objectifs entrepreneuriaux privés et servent à préparer la privatisation.
            La durabilité et la continuité de l’offre
· L’éducation de qualité devrait être disponible et accessible sous une forme convenant à ceux qui souhaitent en profiter tout au long de leur vie
· Les pouvoirs publics devraient garantir une éducation de qualité à chaque citoyen, en fonction de ses besoins à chaque phase de son existence
· L’éducation publique de qualité requiert des investissements, une planification et un développement d’ordre stratégique à long terme
          Un statut élevé et des bonnes conditions de travail pour les enseignants
· Un enseignement de haut niveau est une condition pour une éducation publique de qualité
· Les enseignants doivent être reconnus comme professionnels de haut niveau et respectés, avec accès au développement professionnel permanent
· Les efforts pour la préparation, le recrutement et la rétention de l’enseignant sont essentiels pour une éducation publique de qualité
· Des enseignants bien rémunérés apportent une contribution majeure au maintien d’une éducation publique de qualité
· Les enseignants devraient recevoir le même paiement pour un même travail dans une même région.
         Une approche holistique pour le développement de tous les secteurs de l’éducation
· L’éducation est essentielle pour la qualité de vie des citoyens de tout âge ainsi que pour la cohésion et le bien-être de la société
· Des possibilités pour participer à l’éducation publique de qualité doivent être fournies aux citoyens durant toute leur vie
· Tous les secteurs de l’éducation apportent une contribution vitale au maintien d’une éducation publique de qualité
· L’existence des gens est améliorée par l’éducation de qualité tout au long de leur vie
· De la prime enfance jusqu’à l’université, l’éducation publique de qualité aide les étudiants à atteindre leur potentiel maximum
        L’engagement de tous les acteurs – étudiants, parents, reste de la société, enseignants dans le domaine du
        développement et de l’offre en matière d’éducation
· Enseignants, parents, communauté et étudiants ont un rôle vital à jouer pour le maintien d’une éducation publique de qualité
· L’offre d’une éducation publique de qualité constitue un processus de coopération entre étudiants, parents, le reste de la société et l’enseignant
· Coopération et entraide mutuelle entre enseignants, parents et le reste de la société sont essentielles pour le maintien d’un service éducatif efficient
· Il est de la responsabilité des enseignants, parents, étudiants et du reste de la communauté d’œuvrer de concert pour le maintien d’une éducation publique de qualité.
Privatisation de l’éducation : Le Groupe de travail paneuropéen
Rapport de la réunion du 8 septembre 2009

Propositions d’action
Stratégie à court terme (octobre/décembre)
1.  Elaborer une page Web dédiée au thème
Livrer des arguments en faveur du financement public de l’éducation et contre les écoles privées et la privatisation des services et installations d’éducation. Réclamer un renforcement de l’éducation publique en Europe. Souligner l’importance des valeurs sous-tendant l’éducation publique.
Pratiquer une sensibilisation axée sur des sujets liés à la privatisation de l’éducation. Souligner l’importance du financement public de l’éducation, qui encourage l’impartialité et l’équité et évite la fracture sociale.
Publier des informations actualisées sur les développements en liaison avec la privatisation.
Publier le rapport et les recommandations du Groupe de travail sur les PPP.
Publier les rapports des enquêtes des organisations membres.

Fournir des modèles pour affiches et autres supports pouvant être téléchargés et utilisés pour promouvoir l’éducation publique et pour militer contre la privatisation de l’éducation.

La page Web doit être reliée à des pages dédiées à la campagne consacrée à la crise économique.

Du matériel de support doit être mis à disposition dans le plus grand nombre possible de langues. Les organisations membres seraient peut-être d’accord pour fournir des traductions des documents qui seraient rendus accessibles via le site Web d’IE. Leurs propres membres seront probablement plus enclins de soutenir la campagne contre la privatisation s’ils voient qu’ils font partie d’une campagne plus vaste. Tous les membres seraient dirigés vers un site Web. Le fait que certains documents soient dans leur propre langue pourrait inciter des membres à consulter les pages Web.
Le bureau exécutif a donc décidé de recommander qu’une attention particulière soit accordée sur le site Web à la privatisation dans l’enseignement supérieur et que l’accent doit être mis sur la coopération avec des organisations partenaires durant la campagne, y compris avec les organisations d’étudiants et de parents ainsi qu’avec les associations de recteurs, directeurs d’école et proviseurs.

2. Préparer une résolution destinée à être adoptée par la Conférence européenne
La résolution devrait présenter succinctement les arguments en faveur du financement public de l’éducation ainsi que les principales préoccupations concernant les répercussions d’une privatisation. Elle pourrait être basée sur le document relatif aux objectifs, élaboré par le Groupe de travail, et être utilisée comme une forme basique et succincte de la position paneuropéenne pouvant servir pour le grand public et les milieux politiques.
3. Planifier une réunion des dirigeants de l’IE avec des représentants du gouvernement polonais, devant avoir lieu immédiatement après la Conférence
Lors de cette réunion, la résolution de la Conférence sur la crise économique et la privatisation pourra être présentée avec une copie du rapport sur les PPP et les recommandations du Groupe de travail. L’IE devrait être représentée par des membres du bureau exécutif, accompagnés par des représentants des organisations polonaises. Une déclaration en phase avec la situation en Pologne et traitant de la privatisation dans le contexte polonais devrait être préparée et présentée durant la réunion.
Stratégie à plus long terme (après la Conférence européenne)

1. Organiser une ou plusieurs réunions avec des représentants du Conseil des ministres et de la Commission européenne
Cette ou ces réunion(s) devrai(en)t être soigneusement planifiée(s) et conçue(s) pour obtenir un impact maximum sur les représentants, le public et dans les médias. Les organisations nationales devraient être invitées à rencontrer leurs MPE locaux, et une grande délégation IE/CSEE, avec des délégués d’au moins 10-15 pays UE, devrait rencontrer officiellement les représentants. L’objectif de ces réunions est de susciter de l’intérêt pour le problème de la privatisation de l’éducation et de promouvoir les points de vue d’IE/CSEE. Les réunions devraient avoir lieu début 2010 afin de donner un élan à la campagne grand public destinée à promouvoir l’éducation publique et à contrer la privatisation des services éducatifs.
2. Inclure une table ronde sur la privatisation dans le programme 2010

Ceci donnerait l’occasion de présenter notre politique de manière plus détaillée et d’examiner différents aspects de la privatisation de l’éducation, dans la mesure où elle affecte les systèmes éducatifs dans différents pays à travers l’Europe. Cela nous permettrait également de collecter des informations, nous aiderait à identifier les approches les plus communes adoptées par les gouvernements pour l’introduction de la privatisation, et à développer des réponses adéquates.

3. Organisation d’une enquête auprès des organisations membres européennes sur les propositions actuelles en matière de privatisation dans leurs pays
Il est d’une importance vitale pour nous de surveiller les développements dans les pays à travers l’Europe et d’actualiser en permanence les informations collectées, concernant la privatisation. Ces informations sont d’une importance capitale, car elles nous permettent d’élaborer des réponses appropriées.
Le bureau exécutif a donc décidé de recommander que, dans la mesure du possible, les informations devraient être obtenues sans qu’il soit nécessaire de mener une enquête supplémentaire, en demandant directement aux organisations membres de fournir les informations nécessaires ou en incluant des questions ad hoc dans une enquête poursuivant un objectif différent.
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